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ARRÊTÉ 
portant subdélégation de signature de M. Pierre GARCIA,  

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 

dans le cadre des attributions et compétences de 
M. Pierre POUËSSEL, Préfet de la région Centre-Val de Loire, 

Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  
du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire  

VU le Code du commerce ; 
 
VU le Code de la consommation ; 
 
VU le Code du travail ; 
 
VU l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ;  
 
VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, 
notamment ses articles 7, 51 et 54 ; 
 
VU la loi n° 72-69 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et organisation des 
régions, notamment son article 21-1 ; 
 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions notamment son article 34 ; 
 
VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique ; 
 
VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration 
territoriale de la République, notamment ses articles 4 et 6 ; 
 
VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur 
la comptabilité publique ; 
 
VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
 
VU le décret n° 2001-1178 du 12 décembre 2001 modifié relatif à la direction 
générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes ; 
 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 

DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 
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VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 
VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 modifié relatif aux emplois de direction de 
l’administration territoriale de l’Etat ; 
 
VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et 
aux missions des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi ; 
 
VU le décret n° 2012-655 du 4 mai 2012 modifié relatif à l’étiquetage et à la 
traçabilité des produits viti-vinicoles et à certaines pratiques œnologiques dans les 
vins ; 
 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié, relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique ; 
 
VU le décret n° 2013-571 du 1er juillet 2013 modifié autorisant les ministres chargés 
des affaires sociales, de la santé, du travail et de l’emploi, des sports, de la jeunesse, 
de l’éducation populaire et de la vie associative à déléguer certains de leurs pouvoirs 
pour le recrutement et la gestion d’agents placés sous leur autorité ; 
 
VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
 
VU le décret du 17 juillet 2019 nommant M. Pierre POUËSSEL, préfet de la région 
Centre-Val de Loire, préfet du Loiret ; 
 
VU l’arrêté interministériel en date du 14 novembre 2019 portant nomination de 
M. Pierre GARCIA sur l’emploi de directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Centre-Val de Loire à 
compter du 1er décembre 2019 ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°20.022 du 19 février 2020 portant délégation de signature à 
M. Pierre GARCIA directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi du Centre-Val de Loire ; 
 
VU les schémas d'organisation financière relatifs aux budgets opérationnels de 
programme ; 
 
SUR PROPOSITION du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi du Centre-Val de Loire, 

ARRÊTE  

ARTICLE 1 : Organisation des subdélégations 
Subdélégation de signature est donnée aux agents et fonctionnaires de la 
DIRECCTE Centre-Val de Loire désignés ci-après pour signer les décisions et actes 
administratifs relevant des attributions de la DIRECCTE, en ce qui concerne :  
- les attributions relevant de l’ordonnancement ;  
- les attributions relevant du pouvoir adjudicateur ; 
- les attributions spécifiques et générales. 
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ARTICLE 2 : Attributions relevant de l’ordonnancement secondaire  
Subdélégation de signature est donnée, aux agents et fonctionnaires désignés ci-
après de la DIRECCTE : 
A/ Niveau régional 
A l’effet de :  
1) Recevoir les crédits des programmes suivants : 

102 : accès et retour à l'emploi, 
103 : accompagnement des mutations économiques et du développement de 
l’emploi, 
111 : amélioration de la qualité de l'emploi et des relations de travail, 
134 : développement des entreprises et régulations, 
155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail, 
159 : expertise, information géographique et météorologie, 
354 : administration territoriale de l’Etat. 
349 : fonds pour la transformation de l'action publique 
Subdélégation de signature est donnée à :  
 M. Alain LAGARDE, secrétaire général, 
 M. Patrick MARCHAND, responsable du pôle 3E, 
 Mme Nadia ROLSHAUSEN, responsable du pôle T,  
 Mme Fabienne BIBET, responsable du pôle C. 

2) Procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'Etat 
imputées : 
Sur les titres 2, 3, 5 et 6 des budgets opérationnels de programme relevant des 
programmes suivants : 

102 : accès et retour à l'emploi (titres 3 et 6), 
103 : accompagnement des mutations économiques et du développement de 
l’emploi (titres 3 et 6), 
111 : amélioration de la qualité de l'emploi et des relations de travail (titres 3 et 
6),  
134 : développement des entreprises et régulations (titre 3), 
155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail 
(titres 2,3 et 6), 
159 : expertise, information géographique et météorologie (titre 6), 
354 : administration territoriale de l’Etat (titres 3 et 5). 
349 : fonds pour la transformation de l'action publique (titres 3 et 5) 
Sur les crédits relevant du programme technique « fonds social européen ». 
Subdélégation de signature est donnée à :  
 M. Alain LAGARDE, secrétaire général, 
 M. Patrick MARCHAND, responsable du pôle 3E, 
 Mme Nadia ROLSHAUSEN, responsable du pôle T, 
 Mme Fabienne BIBET, responsable du pôle C,  
 Mme Marie-Hélène GODIN, inspectrice du travail. 

3) Pour la validation des actes liés : 
- aux opérations d’ordonnancement secondaire délégué et aux actes de gestion pris 
en qualité de service prescripteur, 
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- dans le cadre de l’utilisation de l’application CHORUS, aux opérations 
d’ordonnancement secondaire délégué et aux actes de gestion pris en qualité de 
service prescripteur, 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l’emploi de la région Centre-Val de Loire donne subdélégation aux 
agents fonctionnaires désignés ci-après de la DIRECCTE : 

 Mme Laurence SCHRICKE, secrétaire administrative, 
 Mme Clarisse CHOLLET, secrétaire administrative 
 Mme Corinne GAYOT, secrétaire administrative, 
 Mme Marie-Hélène GODIN, inspectrice du travail, 
 Mme Florence MONGELLA, secrétaire administrative. 

pour les crédits portés par les programmes visés ci-dessous : 
102 : accès et retour à l'emploi, 
103 : accompagnement des mutations économiques et du développement de 

l’emploi, 
111 : amélioration de la qualité de l'emploi et des relations de travail, 
134 : développement des entreprises et régulations, 
155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail, 
159 : expertise, information géographique et météorologie, 
354 : administration territoriale de l’Etat. 
349 : fonds pour la transformation de l'action publique 

B/ Unités départementales 
1) Pour recevoir les crédits des programmes suivants : 

102 : accès et retour à l'emploi, 
103 : accompagnement des mutations économiques et du développement de 
l’emploi, 
111 : amélioration de la qualité de l'emploi et des relations de travail, 
155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail. 
159 : expertise, information géographique et météorologie, 
354 : administration territoriale de l’Etat. 

2) Pour procéder à l'ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l'Etat 
imputées sur les titres 2, 3, 5 et 6 des budgets opérationnels de programme suivants 
et affectés dans le cadre du dialogue de gestion aux unités départementales : 

102 : accès et retour à l'emploi (titres 3 et 6), 
103 : accompagnement des mutations économiques et du développement de 
l’emploi (titres 3 et 6), 
111 : amélioration de la qualité de l'emploi et des relations de travail (titres 3 et 
6), 
155 : conception, gestion et évaluation des politiques de l'emploi et du travail 
(titres 2, 3 et 6), 
159 : expertise, information géographique et météorologie (titre 6), 
354 : administration territoriale de l’Etat (titres 3 et 5). 
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département du Cher : M. Olivier NAYS, responsable de l’unité départementale du 
Cher et en cas d’empêchement ou d’absence à M. Sylvain DU CHAMP, attaché 
principal d’administration de l’Etat et à Mme Martine DEGAY, directrice adjointe du 
travail, responsable de l’unité de contrôle unique. 
département de l’Eure-et-Loir : Mme Caroline PERRAULT, directrice adjointe du 
travail, responsable de l’unité départementale de l’Eure-et-Loir et en cas 
d’empêchement ou d’absence à M. Jean-Paul ANTON, directeur adjoint du travail. 
département de l’Indre : Mme Viviane DUPUY-CHRISTOPHE, responsable de 
l’unité départementale de l’Indre, et en cas d’empêchement ou d’absence à 
Mme Pascale RUDEAUX, attachée principale d’administration des affaires sociales 
et à Mme Laure-Clémence PORCHEREL, directrice adjointe du travail, responsable 
de l’unité de contrôle unique. 
département de l’Indre-et-Loire : M. Stève BILLAUD, directeur régional adjoint, 
responsable de l’unité départementale de l’Indre-et-Loire, et en cas d’empêchement 
ou d’absence à Mme Sylvie JARLES, attachée principale d’administration de l’Etat et 
à M. Bruno ROUSSEAU, responsable de l’unité de contrôle Sud. 
département de Loir-et-Cher : Mme Evelyne POIREAU, attachée principale 
d’administration des affaires sociales, adjointe au responsable de l’unité 
départementale du Loir-et-Cher, chargée de l’intérim du responsable de l’unité 
départementale du Loir-et- Cher et en cas d’empêchement ou d’absence à 
M. Thierry GROSSIN-MOTTI, directeur adjoint du travail, responsable de l’unité de 
contrôle unique. 
département du Loiret : M. Jean-Marc DUFROIS, directeur régional adjoint, 
responsable de l’unité départementale du Loiret, et en cas d’empêchement ou 
d’absence à M. Eric JOURNAUD, attaché d’administration, à M. Laurent TRIVALEU, 
directeur adjoint du travail et à Mme Carole BOUCLET, directrice adjointe du travail. 
 
ARTICLE 3 : Attributions spécifiques et générales  
A/ Au niveau régional 
Subdélégation de signature est donnée dans les domaines suivants :  
Vie des services  
Les décisions, actes administratifs et correspondance relatifs à l’organisation et au 
fonctionnement de la DIRECCTE, 
Les décisions, actes administratifs, et correspondance relatifs à la gestion des 
personnels titulaires et non titulaires, dans les conditions et suivant les modalités 
fixées par les textes réglementaires. 
Missions de la DIRECCTE  
Les décisions, actes administratifs et correspondances relatifs à l’exercice des 
missions de la DIRECCTE tels que prévues par le décret n°2009-1377 du 
10 novembre 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des DIRECCTE. 
Aux agents et fonctionnaires désignés ci-après de la DIRECCTE : 
- M. Alain LAGARDE, secrétaire général, 
- M. Patrick MARCHAND, responsable du pôle 3E, 
- Mme Nadia ROLSHAUSEN, responsable du pôle T, 
- Mme Fabienne BIBET, responsable du pôle C. 
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Les correspondances relatives au service économique de l’Etat en région Centre-Val 
de Loire  : 
- M. Denis SAUSSEREAU, chef du service par intérim. 
Les correspondances relatives au service des mutations économiques et 
développement des compétences : 
- M. Stéphane THOMAS, chef du service.  
Les correspondances relatives aux missions du service accès et retour à l’emploi : 
- Mme Marika PETIT, cheffe du service. 
Les correspondances relatives aux missions du service régional de contrôle de la 
formation professionnelle :  
- M. Stéphane CARTIER, directeur adjoint du travail, responsable du service de 
contrôle de la formation professionnelle.  
Les correspondances relatives aux fonds social européen :  
- M. Philippe RAUX, responsable de la mission FSE. 
Les correspondances relatives à la gestion des personnels titulaires et non titulaires : 
- Mme Naïma HOUITAR, responsable du service des ressources humaines 

B/ Dans les unités départementales 
Subdélégation de signature est donnée dans les domaines suivants :  
Vie des services   
Les décisions, actes administratifs et correspondance relatifs à l’organisation et au 
fonctionnement de l’unité départementale,  
Les décisions, actes administratifs et correspondance relatifs à la gestion des 
personnels titulaires et non titulaires, dans les conditions et suivant les modalités 
fixées par les textes réglementaires. 
Missions de la DIRECCTE 
Les décisions, actes administratifs et correspondances relatifs à l’exercice des 
missions de la DIRECCTE tels que prévues par le décret n°2009-1377 du 10 
novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi. 
Aux agents et fonctionnaires désignés ci-après de chaque unité départementale : 
département du Cher : M. Olivier NAYS, responsable de l’unité départementale du 
Cher et en cas d’empêchement ou d’absence à M. Sylvain DU CHAMP, attaché 
principal d’administration de l’Etat et à Mme Martine DEGAY, directrice adjointe du 
travail, responsable de l’unité de contrôle unique. 
département de l’Eure-et-Loir : Mme Caroline PERRAULT, directrice adjointe du 
travail, responsable de l’unité départementale de l’Eure-et-Loir et en cas 
d’empêchement ou d’absence à M. Jean-Paul ANTON, directeur adjoint du travail. 
département de l’Indre : Mme Viviane DUPUY-CHRISTOPHE, responsable de 
l’unité départementale de l’Indre, et en cas d’empêchement ou d’absence à 
Mme Pascale RUDEAUX, attachée principale d’administration des affaires sociales 
et à Mme Laure-Clémence PORCHEREL, directrice adjointe du travail, responsable 
de l’unité de contrôle unique. 
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département de l’Indre-et-Loire :M. Stève BILLAUD, directeur régional adjoint, 
responsable de l’unité départementale de l’Indre-et-Loire, et en cas d’empêchement 
ou d’absence à Mme Sylvie JARLES, attachée principale d’administration de l’Etat et 
à M. Bruno ROUSSEAU, responsable de l’unité de contrôle Sud. 
département de Loir-et-Cher : Mme Evelyne POIREAU, attachée principale 
d’administration des affaires sociales, adjointe au responsable de l’unité 
départementale du Loir-et-Cher, chargée de l’intérim du responsable de l’unité 
départementale du Loir-et- Cher et en cas d’empêchement ou d’absence à 
M. Thierry GROSSIN-MOTTI, directeur adjoint du travail, responsable de l’unité de 
contrôle unique. 
département du Loiret : M. Jean-Marc DUFROIS, directeur régional adjoint, 
responsable de l’unité départementale du Loiret, et en cas d’empêchement ou 
d’absence à M. Eric JOURNAUD, attaché d’administration, à M. Laurent TRIVALEU, 
directeur adjoint du travail et à Mme Carole BOUCLET, directrice adjointe du travail. 

ARTICLE 4 : Attributions relevant du pouvoir adjudicateur  
Subdélégation de signature est donnée, aux agents et fonctionnaires désignés ci-
après de la DIRECCTE : 

- M. Alain LAGARDE, secrétaire général, 
- M. Patrick MARCHAND, responsable du pôle 3E, 
- Mme Nadia ROLSHAUSEN, responsable du pôle T, 
- Mme Fabienne BIBET, responsable du pôle C. 

ARTICLE 5 : Exclusions du champ d’application  
- La signature des décisions de passer outre aux refus de visa du contrôleur 

financier local et de la saisine préalable du ministre en vue de cette 
procédure, 

- Les conventions liant l’État au Conseil régional Centre-Val de Loire. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté prend effet à compter du 1er décembre 2020. Il  
abroge l’arrêté de subdélégation de signature en date du 30 octobre 2020. 

ARTICLE 7 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire et les subdélégataires 
désignés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent 
arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs. 

Fait à Orléans le 27 novembre 2020 
Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 
Signé : Pierre GARCIA 
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la 
publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les 
recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des articles 
R. 421-1 et suivants du code de justice administrative : 
- un recours gracieux, adressé à :  
 M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire 
 Secrétariat général pour les affaires régionales 
 181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ; 
- un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
- un recours contentieux, en saisissant le :  
  Tribunal Administratif 
  28, rue de la Bretonnerie 
  45057 ORLEANS CEDEX 1. 
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application 
informatique Télérecours accessible par le site Internet : www.telerecours.fr 
Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au 
terme d’un délai de deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court 
qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
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DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES 
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION 

DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DU CENTRE-VAL DE LOIRE 
 

 
 

A R R Ê T É  
portant subdélégation de signature de M. Pierre GARCIA, 

Directeur Régional des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, 
du Travail et de l’Emploi du Centre-Val de Loire 

dans le cadre des attributions et compétences de Mme Marie LAJUS, 
Préfète d'Indre-et-Loire 

 
 
VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration 
territoriale de la République, notamment ses articles 4 et 6 ; 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 
locales ; 
VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
VU le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de 
mesure ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de 
l'administration territoriale de l'Etat ; 
VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux 
missions des directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi ; 
VU le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Marie LAJUS, en qualité 
de Préfète d'Indre-et-Loire ; 
VU l’arrêté ministériel du 30 mai 2016 nommant Mme Fabienne BIBET, directrice 
régionale adjointe, et la chargeant responsable du pôle C de la DIRECCTE Centre-
Val de Loire, à compter du 4 juillet 2016 ; 
VU l’arrêté ministériel du 14 novembre 2019 nommant M. Pierre GARCIA, directeur 
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi du Centre-Val de Loire à compter du 1er décembre 2019 ; 
VU l'arrêté ministériel du 17 septembre 2020 portant nomination de M. Stève 
BILLAUD sur l’emploi de directeur régional adjoint des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire, 
chargé des fonctions de responsable de l’unité départementale d’Indre-et-Loire, à 
compter du 1er octobre 2020 ; 
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VU l’arrêté préfectoral du 14 octobre 2020 de la Préfète d'Indre-et-Loire portant 
délégation de signature à M. Pierre GARCIA, directeur régional des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre-Val de Loire ; 
VU l’ensemble des codes et textes régissant les matières dans lesquelles est appelé 
à s’exercer le pouvoir de signature conféré au directeur régional des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Délégation permanente est donnée à M. Stève BILLAUD, directeur 
régional adjoint, chargé des fonctions de responsable de l'unité départementale 
d'Indre-et-Loire de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) du Centre-Val de Loire, à l’effet 
de signer au nom de la préfète d'Indre-et-Loire et sur la base des dispositions de 
l’arrêté préfectoral susvisé, les décisions, actes administratifs et correspondances 
relevant des attributions de la DIRECCTE du Centre-Val de Loire dans les domaines 
figurant dans le tableau annexé au présent arrêté, à l'exception des décisions, actes 
administratifs et correspondances figurant aux rubriques XII-Métrologie et XIII-
Concurrence 

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Stève BILLAUD, la 
délégation de signature qui lui est conférée par l'article 1er du présent arrêté sera 
exercée par : 

• Mme Sylvie JARLES, attachée principale d’administration de l’Etat, 
responsable de pôle 3E 

• M. Bruno ROUSSEAU, responsable de l’unité de contrôle Sud et chargé de 
l’intérim de l’unité de contrôle Nord, 

• Mme Alexandra CURIAL, inspectrice du travail, pour les décisions, actes 
administratifs et correspondances figurant à la rubrique II-Aides aux 
travailleurs privés d’emploi, points 1, 2 et 3 de l’annexe au présent arrêté. 

ARTICLE 3 : Délégation permanente est donnée à Mme Fabienne BIBET, directrice 
régionale adjointe, responsable du pôle C, à l’effet de signer au nom du préfet 
d'Indre-et-Loire, les décisions, actes administratifs et correspondances relevant des 
domaines figurant aux rubriques XII-Métrologie et XIII-Concurrence du tableau 
annexé au présent arrêté. 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Fabienne BIBET, directrice régionale 
adjointe, responsable du pôle C, la délégation de signature prévue pour les actes 
relevant de la rubrique XII-Métrologie du tableau annexé au présent arrêté sera 
exercée dans l'ordre suivant par :   
- M. Arnaud BELHADJ, directeur départemental de 2ème classe de la 

concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, adjoint au 
responsable du pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et 
métrologie » 

- M. Christophe CHAUVET, Inspecteur principal, 
- Mme Jeanne LEMAIRE, Ingénieure de l’Industrie et des Mines, responsable de 
la métrologie. 
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ARTICLE 4 : Le présent arrêté prend effet à compter du 1er décembre 2020 en 
abrogeant l’arrêté du 15 octobre 2020. 

ARTICLE 5 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi, et les subdélégataires désignés sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui leur sera 
notifié et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d'Indre-
et-Loire. 

      
Fait à Orléans, le 27 novembre 2020 

Le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi du Centre- Val de Loire 

Signé : Pierre GARCIA 
 
 
 
 

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du 
présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants 
peuvent être introduits conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice 
administrative : 
- un recours gracieux, adressé à : 
  M. le Préfet d’Indre-et-Loire 
  15 rue Bernard Palissy  
  37925 TOURS Cedex 9 ; 
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ; 
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de 
deux mois. 
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à 
compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours. 
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 
  28, rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1. 
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours 
accessible par le site internet : www.telerecours.fr

DIRECCTE Centre-Val de Loire - R24-2020-11-27-007 - ARRETE portant subdélégation de signature de M. Pierre GARCIA, directeur régional des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Centre-val de Loire, dans le cadre des attributions et compétences de Mme Marie LAJUS,
Préfète d'Indre-et-Loire

16



 

ANNEXE 
 
 

I - CONDITIONS ET RELATIONS DU TRAVAIL 

1) Fixation des indemnités représentatives d'avantages en nature à verser aux salariés 
pendant les congés payés (art. L 3141-23 du Code du Travail) ; 
2) Engagement des procédures de conciliation (articles L 2523-2, R 2522-2 et R 2522-14 
du Code du Travail) ; 
3) Etablissement des tableaux des temps nécessaires à l’exécution des travaux à domicile 
(article L 7422-2 du Code du Travail) ; 
4) Fixation du minimum de salaire horaire à payer aux ouvriers exécutant des travaux à 
domicile (articles L 7422-6 et L 7422-11 du Code du Travail) ; 
5) Délivrance, renouvellement, suspension, retrait d’agrément des cafés et brasseries pour 
employer ou recevoir en stage des jeunes de 16 à 18 ans suivant une formation en alter-
nance (articles L 4153-6, R 4153-8, R 4153-12 du Code du Travail) ; 
6) Agrément des sociétés coopératives ouvrières de production (loi n°78-763 du 19 juillet 
1978 modifiée – décret n°93-1231 du 10 novembre 1993) et autorisation de leur sortie du 
statut coopératif (loi n°47-1775 du 10 septembre 1947 modifiée – décret n°93-455 du 
23 mars 1993 modifié) ; 
7) Agrément des sociétés coopératives d’intérêt collectif (article 19 terdecies de la loi 
n°47-1775 du 10 septembre 1947 modifiée - décret n°2002-241 du 21 février 2002) ; 
8) Dérogations à la règle du repos dominical (articles L 3132-20 et L 3132-23 du Code du 
Travail) ; 
9) Agrément des entreprises solidaires (articles L 3332-17-1 et R 3332-21-3 du Code du 
Travail) ; 
10) Dérogation pour l’emploi de mineurs de moins de 16 ans dans les entreprises de spec-
tacle (articles L 7124-1 à L 7124-3 du Code du Travail) ; 
11) Délivrance, renouvellement, suspension, retrait de l’agrément de l’agence de manne-
quins lui permettant d’engager des enfants de moins de 16 ans (article L 7124-5 et 
R 7124-8 à R.7124-14 du Code du Travail) ; 
12) Etablissement de la liste des conseillers du salarié (articles L 1232-7 et D 1232-4 à 
D.1232-6 du Code du Travail) ; 
13) Décision en matière de remboursement des frais des déplacements réels ou forfai-
taires exposés par les conseillers du salarié (articles D 1232-7 et 8 du Code du Travail) ; 
14) Décision en matière de remboursement aux employeurs des salaires maintenus aux 
conseillers du salarié pour l’exerce de leur mission (article L 1232-11 du Code du Travail) ; 
15) Décision de fermeture hebdomadaire au public des établissements d’une profession 
ou (et) d'une zone géographique déterminée (article L 3132-29 du Code du Travail) ; 
16) Décision de changement du jour de fermeture hebdomadaire dans le secteur de la 
vente, de la distribution ou de la livraison du pain (article L 3132-29 du Code du Travail) ; 
17) Récépissé de déclaration et de renouvellement de déclaration d'affectation d'un local à 
l'hébergement collectif (articles 1 à 3 de la loi n° 73- 548 du 27 juin 1973, article 12 du dé-
cret 75-59 du 20 janvier 1945) 
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II - AIDES AUX TRAVAILLEURS PRIVES D'EMPLOI 
1) Décisions relatives à l'attribution de l’allocation spécifique de l’activité partielle (articles 
L 5122-1 et R 5122-1 à R 5122-26 du Code du Travail) ; 
2) Convention de prise en charge des indemnités complémentaires dues aux salariés en 
activité partielle (articles L. 5122-2 et D.5122-30 à D.5122-42) ; 
3) Décisions relatives à l’activité partielle spécifique en cas de réduction d’activité de 
longue durée (article 53 de loi n°2020-734 du 17 juin 2020, décret n° 2020-926 du 
28 juillet 2020 modifié), à l’exception des décisions de demandes de remboursement des 
aides lorsque leur montant apparaît incompatible avec la situation économique et finan-
cière de l’établissement, de l’entreprise ou du groupe ; 
4) Etablissement des états liquidatifs de remboursement aux entreprises des sommes ver-
sées au titre de l'allocation spécifique (allocation temporaire dégressive, allocations spé-
ciales du Fonds National pour l’Emploi et allocations spécifiques d’activité partielle) ; 
5) Décision de refus d’ouverture du droit à l’allocation équivalent retraite (article 2 de la 
convention de gestion Etat-UNEDIC du 3 mai 2002). 

III - FORMATION PROFESSIONNELLE 

1) Décision de recouvrement des rémunérations perçues, par les stagiaires de la forma-
tion professionnelle abandonnant, sans motif légitime, leur stage de formation ou renvoyés 
pour faute lourde (articles R 6341-39 à R 6341-48 du Code du Travail) ; 
2) Etablissement des états liquidatifs de rémunération, indemnités d'hébergement et in-
demnités journalières des stagiaires de la formation professionnelle ; 
3) Décisions d'agrément pour la rémunération des stagiaires (articles R 6341-1, R 6341-2 
et R 6341-37 du Code du Travail) ; 
4) Décision d’opposition à l’engagement d’apprentis et à la poursuite des contrats en cours 
(articles L 6223-1, L 6225-1 à L 6225-3 ; R 6223-16, R 6225-4 et R 6225-8 du Code du 
Travail) ; 

IV - FONDS NATIONAL DE L'EMPLOI 
1) Convention de prise en charge des indemnités complémentaires dues aux salariés en 
chômage (articles L 5122-2 et D 5122-30 à D 5122-51 du Code du Travail) ; 
2) Convention d’activité partielle de longue durée (articles R 5122-43 à R 5122-51 du 
Code du Travail) ; 
3) Conventions du Fonds National de l’Emploi : allocation temporaire dégressive, alloca-
tions spéciales, allocation de congé de conversion, formation et d’adaptation profession-
nelle, cessation d’activité de certains travailleurs salariés (articles L 1233-1-3-4, L 5111-1, 
L 5111-2, L 5111-3, L 5112-11, L 5123-1 à L 5123-9, L 5124-1, R 5111-1 et 2, R 5112-11, 
R 5123-3 du Code du Travail); 
4) Convention financière "Dispositif Local d’Accompagnement" (circulaires DGEFP 
n°2002-16 du 25 mars 2002 et n°2003-04 du 4 mars 2003) ; 
5) Convention de promotion de l’emploi incluant les accompagnements des contrats en 
alternance par les groupements d'employeurs pour l'insertion et la qualification (article 
D 6325-24 du Code du Travail). 
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V - SERVICES A LA PERSONNE 

1°) Régime d’agrément : Délivrance, extension, renouvellement, retrait d'agrément à une 
personne morale ou une entreprise individuelle et correspondances qui s'y rattachent 
(Art R 7232-1 à R 7232-17 du Code du travail) 

2°) Régime de déclaration : récépissé d'enregistrement de la déclaration d’activité, retrait 
de l’enregistrement de la déclaration d'activité et correspondances qui s'y rattachent ( Art 
R 7232-18 et R 7232-24 inclus du Code du travail). 

VI - INCITATIONS FINANCIERES A L'EMPLOI DE CERTAINES CATEGORIES DE DE-
MANDEURS D'EMPLOI 
1) Attribution de la compensation financière destinée à favoriser l'embauche de deman-
deurs d'emploi (décret n° 85-300 du 5 mars 1985) ; 
2) Décision de reversement des aides et cotisations sociales en cas de rupture d’un con-
trat d’accompagnement dans l’emploi ou d’un contrat initiative emploi pour un motif autre 
que faute du salarié, force majeure, inaptitude médicale, rupture au titre de la période 
d’essai, rupture du fait du salarié, embauche du salarié par l’employeur (Art. R.5134-33, 
R 5134-34, R 5134-37 et R 5134-103 et R 5134-104 du Code du Travail) ; 
3) Décision prise dans le cadre du dispositif de soutien à l’emploi des jeunes en entreprise 
(Art. L 5134-54 à L 5134-64 du Code du Travail – III de l'article 127 de loi n°2007-1822 du 
24 décembre 2007) ; 
4) Signature des avenants aux conventions initiales notamment en ce qui concerne la na-
ture du poste, suppression de poste, modification du temps de travail et des avenants aux 
conventions visant à la consolidation des emplois (épargne consolidée et convention plu-
riannuelle) (décret n°97-954 du 17 Octobre 1997 modifié relatif au développement d'activi-
tés pour l'emploi des jeunes). 

VII - AIDES A CERTAINES ENTREPRISES 

1) Décision d'opposition à la qualification d'emploi menacé par les évolutions économiques 
ou technologiques, pour tout ou partie de ceux-ci qualifiés comme tels par l'accord collectif 
(Art. L 2242-16, L 2242-17, D 2241-3 et D 2241-4 du Code du Travail) ; 
2) Décisions relatives au retrait des aides publiques à l’emploi et à la formation profes-
sionnelle en cas de travail dissimulé (Art. L 8222-2 et L 8272-1 du Code du Travail) ; 
3) réponse motivée à toute demande d'un employeur ayant pour objet de connaître l'appli-
cation à sa situation de dispositions en faveur de l'emploi (Art. R 5112-23, R 5112-24 et 
D 5112- 24 du Code du Travail). 

VIII - EMPLOI DE LA MAIN D'OEUVRE ETRANGERE 

1) Délivrance, renouvellement et modification des titres d'autorisation provisoire de travail 
de travailleurs étrangers (Art. L 5221-2, L 5221-5, L 5221-11, R 5221-11 à R 5221-36 du 
Code du Travail) ; 
2) Autorisation de placement au pair de stagiaires « aides familiales » (accord européen 
du 24 novembre 1969, circulaire n° 90-20 du 23 janvier 1990) ; 
3) Signature des conventions relatives à l’accueil des stagiaires étrangers pour effectuer 
un stage en entreprise (décret n°2009-609 du 29 mai 2009) ; 
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4) Visa de la convention de stage d’un étranger (Art. R 313-10-1 à R 313-10-4 du CESE-
DA). 

IX - TRAVAILLEURS HANDICAPES 

1) Attribution de la carte de priorité aux invalides du travail (Ordonnance n°45.682 du 
30 avril 1945) ; 
2) Décision d’agrément d’un accord de groupe d’entreprises ou d’établissements pour la 
mise en oeuvre d’un programme annuel ou pluriannuel en faveur des travailleurs handica-
pés (Art. L 5212-8 à R 5212-18 du Code du Travail) ; 
3) Subvention d’installation d’un travailleur handicapé (Art. R 5213-52, D 5213-53 à 
D 5213-61 du Code du Travail) ; 
4) Aides financières en faveur de l’insertion en milieu ordinaire de travail des travailleurs 
handicapés (Art. L 5213-10, R 5213-33 à R 5213-38 du Code du Travail). 

X - INSERTION PAR L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 

1) Décisions et conventions relatives à l’insertion par l’activité économique (Art. L 5132-2, 
L 5132-4, R. 5132-1 à R 5132-47 du Code du Travail) ; 
2) Conventions relatives aux entreprises de travail temporaire d'insertion et attribution de 
l'aide de l'Etat aux postes d'accompagnement (décret 99-108 du 18 Février 1999 modifié) ; 
3) Conventions relatives aux associations intermédiaires (Art. L 5132-7 et R 5132-11 du 
Code du Travail) et attribution de l’aide à l’accompagnement ; 
4) Conventions relatives à l'attribution des aides du Fonds Départemental pour l'Insertion 
(Art. R 5132-44 et R 5132-47 du Code du Travail) ; 
5) Conventions avec les organismes de droit privé à but non lucratif et les centres com-
munaux ou intercommunaux d’action sociale pour la mise en place d’un ou plusieurs ate-
liers et chantiers d’insertion (décret n°2005-1085 du 31 août 2005). 

XI - INSERTION PROFESSIONNELLE ET SOCIALE 

Décisions et conventions relatives aux contrats uniques d’insertion (parcours emploi com-
pétences, contrats initiative emploi), parcours contractualisé d’accompagnement vers 
l’emploi et l’autonomie (PACEA) (Art. L 5131-3 à L 5131-6, L 5134-19-1 à L 5134-19-4, 
L 5134-100 et L 5134-108) et à la « garantie jeunes » (loi du 8/08/2016 – Art. 46 du décret 
du 23/12/2016). 

XII- METROLOGIE 

1) Certificat de vérification de l'installation d'un instrument (Art. 22 du décret n° 2001-387 
du 3 mai 2001 et le titre IV de l'arrêté du 31 décembre 2001 fixant ces modalités d'applica-
tion) ; 
2) Mise en demeure d'installateur (Art. 26 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 et le titre 
IV de l'arrêté du 31 décembre 2001 fixant ces modalités d'application) ; 
3) Agréments prévus au titre VI du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 ; 
4) Dérogation particulière pour un instrument ne pouvant pas respecter les conditions ré-
glementaires (Art. 41 du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001) ; 

DIRECCTE Centre-Val de Loire - R24-2020-11-27-007 - ARRETE portant subdélégation de signature de M. Pierre GARCIA, directeur régional des entreprises,
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi du Centre-val de Loire, dans le cadre des attributions et compétences de Mme Marie LAJUS,
Préfète d'Indre-et-Loire

20



 

5) Attribution ou retrait de marques d'identification (Art. 45 de l'arrêté du 31décembre 2001 
fixant les modalités d'application de certaines dispositions du décret n° 2001-387 du 3 mai 
2001 relatif au contrôle des instruments de mesure) ; 
6) Autorisation de fabrication de vignettes ou de pièces de verrouillage ou de scellement 
(Art. 50 de l'arrêté du 31 décembre 2001 fixant les modalités d'application de certaines 
dispositions du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de 
mesure). 

XIII - CONCURRENCE 

1) Contrats de vente de produits agricoles rendus obligatoires – prononcé de l'amende 
administrative sanctionnant les infractions à l'Art. L 631-25 du  Code rural et de la pêche 
maritime.(Art. L 631-24 à L 631-26 du code rural et de la pêche maritime) 
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES D’EURE ET LOIR

ARRÊTE 
relatif à une demande d’autorisation d’exploiter

au titre du contrôle des structures des exploitations agricoles 

Le préfet de la région Centre-Val de Loire
Officier de la Légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à
L.331-12 et R.331-1 à R.331 7 ;

VU le décret n° 2015-713 du 22 juin 2015 relatif au schéma directeur régional
des exploitations et au contrôle des structures des exploitations agricoles ;

VU l’arrêté préfectoral régional n° 16-137 du 27 juin 2016, entrant en vigueur le
1er juillet 2016, portant schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de la région Centre-Val de Loire ;

VU l’arrêté préfectoral du 13 mars 2020 fixant la composition, l'organisation et
le  fonctionnement  de  la  commission  départementale  d'orientation  de
l'agriculture (CDOA) du département d’Eure-et-Loir;

VU l'arrêté préfectoral n°19.279 du 23 décembre 2019 portant délégation de
signature  à  compter  du  1er janvier  2020  à  Monsieur  Bruno  LOCQUEVILLE,
directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la Forêt ;

VU la  demande  d'autorisation  préalable  d'exploiter  complète  en  date  du
24 juin 2020.

- présentée par Monsieur CREPIN Philippe
- demeurant 17 rue de la Vallée Aux Frênes – 28800 MONTBOISSIER
- exploitant 284 ha et dont le siège d’exploitation se situe sur la commune de
MONTBOISSIER
- main d’œuvre salariée en C.D.I. sur l’exploitation: 1

en vue d’obtenir l’autorisation d’adjoindre à son exploitation une surface de
82 ha 92 a 34 correspondant aux parcelles suivantes : 

- commune de : GAULT ST DENIS
- références cadastrales : WA7 ; WA8 ; WA10 ; WA11 ; WA9 ;

- commune de : PRE ST MARTIN
- références cadastrales : ZN27 ; ZN28 ; ZN30 ; ZN31 ; ZN34 ; ZN40 ; ZO47 ;
ZO48 ;  ZM18 ;  ZW15 ;  ZW28 ;  ZW12 ;  ZW13 ;  AB203 ;  ZV3 ;  ZN29 ;  ZN41 ;
ZM23 ; ZN32
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VU l'avis émis par la commission départementale d’orientation de l’agriculture lors de
sa séance du 6 octobre 2020 ;

VU l’arrêté relatif à une demande d’autorisation d’exploiter au titre du contrôle des
structures des exploitations agricoles du 22 octobre 2020, paru au recueil des actes
administratifs de la région Centre-Val de Loire N°R24-2020-275 le 23 octobre 2020,
refusant à Monsieur Philippe CREPIN l’autorisation d’exploiter une superficie de 28 ha
87 a 38 correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :
- commune de : PRE ST MARTIN
- références cadastrales : ZV3 ; ZW13 ; ZW12 ; ZW15 ; ZW28 ; AB203 ;

VU le recours gracieux de Mesdames VICTOR et PAUVERT, propriétaires des parcelles
ZV3 ; ZW13 ; ZW12 ; ZW15 ; ZW28 ; AB203 situées sur la commune de PRE ST MARTIN,
contre l’arrêté du 22 octobre 2020 sus-mentionné ;

CONSIDÉRANT la situation du cédant ; 

CONSIDÉRANT que le fonds en cause d’une surface de 28 ha 87 a 38 est exploité par
Monsieur ROUSSEAU Hervé, mettant en valeur une surface de 83 ha 05 ;

CONSIDÉRANT que  cette  opération  a  généré  le  dépôt  d’une  demande préalable
d’autorisation d’exploiter concurrente ci-après ;

CONSIDÉRANT que  la  demande  concurrente  suivante  a  été  examinée  lors  de  la
CDOA du 6 octobre 2020 ;

EARL HY HAUDEBOURG 
(HY Jean-Louis)

Demeurant : PRE ST MARTIN.

-  Date  de  dépôt  de  la  demande
complète :

19/08/20

- exploitant : 154 ha a 38 (+ 7 ha 97 a 60 AE en cours -délais
non échus)

-  main  d’oeuvre  salariée  en  CDI  sur
l’exploitation 0 (nb de salariés et temps de travail)

- élevage : 0 (nb de têtes)

- superficie sollicitée : 28 ha 87 a 38

- parcelles en concurrence : ZV3 ; ZW13 ; ZW12 ; ZW15 ; ZW28 ; AB203

- pour une superficie de 28 ha 87 a 38

CONSIDÉRANT que les propriétaires ont fait part de leurs observations par écrit à la
CDOA du 6 octobre 2020 ;

CONSIDÉRANT que toutes les considérations tirées de l’accord et/ou désaccord du
propriétaire  ne  peuvent  pas  être  prises  en  compte  pour  accorder  ou  refuser
l’autorisation  d’exploiter  au  titre  du  contrôle  des  structures  des  exploitations
agricoles puisqu’il s’agit de motifs tirés de la réglementation des baux ruraux et que
ces deux réglementations sont indépendantes ;
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CONSIDÉRANT qu’en ce sens, la jurisprudence en vigueur (CAA Nancy, "Réveille", le
20 avril  2004, Cour Européenne des Droits de l'Homme, n°7801/03, du 19 juin 2008)
précise que "la législation et la réglementation sur les structures agricoles n'a pas pour
objet ni pour effet de priver les propriétaires de leurs biens mais seulement d'en limiter
l'usage, conformément à l'intérêt général") ;

CONSIDÉRANT que dès lors, une comparaison des demandes en concurrence doit
être réalisée selon les prescriptions du SDREA de la région Centre-Val de Loire et de
l’article L331-3 du code rural et de la pêche maritime (CRPM) ;

TITRE I = EXAMEN DES RANGS DE PRIORITÉ DES DEMANDES EN CONCURRENCE

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de
Loire et afin de pouvoir déterminer les rangs de priorité respectifs des demandes en
présence, l’examen des situations des exploitations en concurrence se fait sur la base
de :

• la nature de l’opération projetée (installation, ré-installation, confortation ou
agrandissement) ;

• la surface agricole utile pondérée (SAUP) totale après projet mise en valeur par
le demandeur par unité de travail humain (UTH) ;

CONSIDÉRANT les  coefficients  de pondération fixés  à  l’article 4 du SDREA de la
région Centre-Val de Loire ;

CONSIDÉRANT  que le  nombre  d’UTH  à  retenir  est  déterminé  en  fonction  des
coefficients d’équivalences des UTH fixés à l’article 1 du SDREA de la région Centre-
Val de Loire et du temps passé par ces dernières sur l’exploitation, c’est-à-dire :

TYPE DE MAIN D’ŒUVRE NOMBRE D’UTH

pour un chef exploitation ou associé exploitant, à temps plein 1*

pour un exploitant ayant une activité extérieure 1*

pour un conjoint collaborateur ou conjoint salarié employé par
l’exploitation  et  titulaire  d’un  contrat  à  durée  indéterminée,  à
temps plein

0,8*

pour  un  salarié  employé  par  l’exploitation  autre  que  conjoint
d’exploitation,  titulaire  d’un  contrat  à  durée  indéterminée,  à
temps plein 

0,75*

pour un salarié employé au moins à mi-temps par l’exploitation ou
par un groupement d’employeurs, titulaire d’un contrat à durée
indéterminée

0,75*

salarié  en contrat  à  durée  déterminée,  associé  non exploitant,
aide familial, saisonnier, apprenti

0

autres cas 0
* Valeurs à rapporter au temps passé sur l’exploitation
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Les ordres de priorité retenus pour chacune des demandes concurrentes  sont les
suivants :

Demandeur
Nature de
l’opération

SAUP
totale 
 après
projet

(ha)

Nb
d’UTH
retenu

SAUP /
UTH
(ha)

Justification 

Rang
de

priorité
retenu

CREPIN
Philippe

Agrandissement 366,92 1,75 209,67 Agrandissement  ayant
pour effet d’augmenter la
surface  pondérée  de
l’exploitation  au-delà  de
165  ha/UTH  et  jusqu’à
220 ha /UTH

4

EARL HY
HAUDEBOURG

Agrandissement 191,22 1 191,22 Agrandissement  ayant
pour effet d’augmenter la
surface  pondérée  de
l’exploitation  au-delà  de
165  ha/UTH  et  jusqu’à
220 ha /UTH

4

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L.331-3-1 du  code rural et de la pêche
maritime, dans le cas de demandes concurrentes ayant le même objet et relevant du
même rang de priorité, il convient d’appliquer les critères d’appréciation de l’intérêt
économique et environnemental suivants définis à l’article 5 du SDREA de la région
Centre-Val de Loire :

• degré de participation du demandeur ou de ses associés,
•  contribution de l’opération envisagée à la diversité des productions agricoles

régionales,  à  la  diversité  des  systèmes  de  production  agricole  et  au
développement des circuits de proximité,

•  structure parcellaire des exploitations concernées ;

CONSIDÉRANT que le  recours à ces critères permet de classer  les  demandes par
importance décroissante au sein d’une même priorité, la valeur nulle correspond au
rang le plus élevé ;

CONSIDÉRANT que le 2° de l’article 5 du SDREA de la région Centre-Val de Loire fixe
les grilles de pondération à utiliser  pour l’ensemble des critères d’application pré-
cités :
 
Le recours aux critères d’appréciation de l’intérêt économique et environnemental tel
que  prévu  à  l’article  5  du  SDREA  de  la  région  Centre-Val  de  Loire  aboutit  aux
pondérations suivantes :
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Critères obligatoires CREPIN Philippe

Justification retenue Points retenus
 

Degré de
participation  

 Exploitant à titre principal qui se consacre de façon
effective et permanente à l’exploitation sans autre source

de revenu

0

Contribution
à la diversité des

productions
régionales

 Néant 0

Structure parcellaire Aucune parcelle n’est à moins de 100 mètres d’un îlot
exploité par le demandeur 

-60

  Note -60

Critères obligatoires EARL HY HAUDEBOURG

Justification retenue Points retenus
 

Degré de
participation

 
 

 

 Exploitant à titre principal qui se consacre de façon
effective et permanente à l’exploitation sans autre source

de revenu

0

Contribution
à la diversité des

productions
régionales

 Néant 0

Structure parcellaire Au moins une parcelle objet de la demande est à moins de
100 mètres d’un îlot exploité par le demandeur 

-30

  Note -30

TITRE II = CLASSEMENT FINAL DES DEMANDES CONCURRENTES

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article L331-3-1 du CRPM, une autorisation préalable
d’exploiter peut être refusée notamment,

• lorsqu’il existe un candidat à la reprise ou un preneur en place répondant à un
rang de priorité supérieur au regard du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

• lorsque  l’opération  compromet  la  viabilité  de  l’exploitation  du  preneur  en
place ;

• lorsque  l’opération  conduit  à  un  agrandissement/une  concentration
d’exploitation excessif  au bénéfice d’une même personne tel  que définie au
point III de l’article 3 du SDREA de la région Centre-Val de Loire ;

• dans le cas d'une mise à disposition de terres à une société, lorsque celle-ci
entraîne  une  réduction  du  nombre  d’emplois  salariés  ou  non  salariés,
permanents ou saisonniers, sur les exploitations concernées ;

La demande de Monsieur  CREPIN Philippe est  considérée comme entrant dans le
cadre « agrandissement ayant pour effet d’augmenter la surface pondérée au-delà de
165 hectares par UTH et jusqu’à 220 hectares par UTH », soit le rang de priorité 4 tel
que fixé par le SDREA de la région Centre-Val de Loire ; 
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La demande de  l’EARL  HY HAUDEBOURG est  considérée  comme entrant  dans  le
cadre « agrandissement ayant pour effet d’augmenter la surface pondérée au-delà de
165 hectares par UTH et jusqu’à 220 hectares par UTH », soit le rang de priorité 4 tel
que fixé par le SDREA de la région Centre-Val de Loire ; 

CONSIDÉRANT  les  éléments  apportés  par  Monsieur  Philippe  CREPIN  quant  à  la
structure parcellaire de son exploitation au regard des parcelles demandées ;

CONSIDÉRANT le faible écart de points entre la demande de Monsieur CREPIN et
celle de l’EARL HY HAUDEBOURG ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires d’Eure-et-Loir

ARRETE

ARTICLE  1  E  R :  L’arrêté  relatif  à  une  demande  d’autorisation  d’exploiter  au  titre  du
contrôle  des  structures  des  exploitations  agricoles  du  22  octobre  2020,  paru  au
recueil  des actes administratifs de la région Centre-Val de Loire N°R24-2020-275 le
23 octobre 2020, refusant à Monsieur Philippe CREPIN l’autorisation d’exploiter  une
superficie de 28 ha 87 a 38 correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :
- commune de : PRE ST MARTIN
- références cadastrales : ZV3 ; ZW13 ; ZW12 ; ZW15 ; ZW28 ; AB203 ;
EST RETIRÉ.

ARTICLE 2 :  Monsieur CREPIN Philippe, demeurant 17 rue de la Vallée Aux Frênes –
AUGONVILLE – 28800 MONTBOISSIER EST AUTORISÉ à adjoindre à son exploitation
une superficie de 54 ha 04 a 96 correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :

- commune de : GAULT ST DENIS
- références cadastrales : WA7 ; WA8 ; WA10 ; WA11 ; WA9.

- commune de : PRE ST MARTIN 
- références cadastrales :  ZN27 ;  ZN28 ; ZN30 ;  ZN31 ; ZN34 ; ZN40 ;  ZO47 ; ZO48 ;
ZM18 ; ZN29 ; ZN41 ; ZM23 ; ZN32.

Parcelles sans concurrence.
ARTICLE 3 :  Monsieur CREPIN Philippe, demeurant 17 rue de la Vallée Aux Frênes –
AUGONVILLE – 28800 MONTBOISSIER EST AUTORISÉ à adjoindre à son exploitation
une superficie de 28 ha 87 a 38 correspondant aux parcelles cadastrales suivantes :

- commune de : PRE ST MARTIN
- références cadastrales : ZV3 ; ZW13 ; ZW12 ; ZW15 ; ZW28 ; AB203.

Parcelles en concurrence avec l’EARL HY HAUDEBOURG.

ARTICLE 4 : La présente décision ne vaut pas accord des propriétaires. Elle ne préjuge
en rien de leurs intentions sur le devenir  définitif  des terres. Le bénéficiaire de la
décision d’autorisation d’exploiter doit obtenir l’accord des propriétaires pour mettre
en valeur les biens objets de la présente autorisation d’exploiter. 
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ARTICLE 5 : La secrétaire générale pour les affaires régionales, le directeur régional de
l’alimentation,  de  l’agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région  Centre-Val  de  Loire,  le
directeur  départemental  des  territoires  d’Eure-et-Loir et  les  maires de
GAULT ST DENIS et PRE ST MARTIN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui  sera notifié à l’intéressé et publié au recueil  des
actes administratifs de la préfecture de la région Centre-Val de Loire.

Fait à Orléans, le 23 novembre 2020
Pour le Préfet et par délégation,

Le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
Signé : Bruno LOCQUEVILLE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil des
actes administratifs de la préfecture,  les recours suivants peuvent être introduits conformément aux dispositions des
articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site
Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire - SREAR

R24-2020-03-10-006

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

 EARL DE L OLIVEAU (36)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE L INDRE
Service d’Appui aux Territoires Ruraux
Unité Développement Agricole et Rurale
CS 60616 - 36020 CHATEAUROUX CEDEX
Tél 02 54 53 21 51 -02 54 53 26 45
Dossier n° C2036069

La Directrice départementale
à 
EARL DE L OLIVEAU
Oliveau
37460 LOCHE-SUR-INDROIS

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 31,43 ha
situés sur la commune de CHATILLON-SUR-INDRE

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 10/03/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 22/10/2020, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

de la Directrice Départementale des Territoires,
la Cheffe du Service d’Appui aux Territoires Ruraux

Signé : Catherine DUFFOURG
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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DRAAF Centre-Val de Loire - SREAR

R24-2020-05-30-001

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL  DE LA PETITE PYRAMIDE (36)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE L INDRE
Service d’Appui aux Territoires Ruraux
Unité Développement Agricole et Rurale
CS 60616 - 36020 CHATEAUROUX CEDEX
Tél 02 54 53 21 51 -02 54 53 26 45
Dossier n° C2036109

La Directrice départementale
à 
EARL DE LA PETITE PYRAMIDE
La Petite Pyramide
36180 HEUGNES

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 49,18 ha
situés sur les communes d’ORVILLE, HEUGNES et BUXEUIL

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 30/05/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 30/09/2020, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

de la Directrice Départementale des Territoires,
la Cheffe du Service d’Appui aux Territoires Ruraux

Signé : Catherine DUFFOURG
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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R24-2020-06-16-003

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL BAZIN (36)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE L INDRE
Service d’Appui aux Territoires Ruraux
Unité Développement Agricole et Rurale
CS 60616 - 36020 CHATEAUROUX CEDEX
Tél 02 54 53 21 51 -02 54 53 26 45
Dossier n° C2036140

La Directrice départementale
à 
EARL BAZIN
Ville
36230 NEUVY-SAINT-SEPULCHRE

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 6,02 ha
situés sur la commune de NEUVY-SAINT-SEPULCHRE

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 16/06/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 16/10/2020, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

de la Directrice Départementale des Territoires,
la Cheffe du Service d’Appui aux Territoires Ruraux

Signé : Catherine DUFFOURG
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL CUGNIERE (36)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE L INDRE
Service d’Appui aux Territoires Ruraux
Unité Développement Agricole et Rurale
CS 60616 - 36020 CHATEAUROUX CEDEX
Tél 02 54 53 21 51 -02 54 53 26 45
Dossier n° C2036099

La Directrice départementale
à 
EARL CUGNIERE
La Grande Duranderie
36180 HEUGNES

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 7,42 ha
situés sur la commune de HEUGNES

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 21/04/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 21/08/2020, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

de la Directrice Départementale des Territoires,
la Cheffe du Service d’Appui aux Territoires Ruraux

Signé : Catherine DUFFOURG
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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R24-2020-05-06-003

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL CUGNIERE (36)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE L INDRE
Service d’Appui aux Territoires Ruraux
Unité Développement Agricole et Rurale
CS 60616 - 36020 CHATEAUROUX CEDEX
Tél 02 54 53 21 51 -02 54 53 26 45
Dossier n° C2036114

La Directrice départementale
à 
EARL CUGNIERE
La Grande Duranderie
36180 HEUGNES

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 12,05 ha
situés sur la commune de HEUGNES

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 06/05/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 06/09/2020, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

de la Directrice Départementale des Territoires,
la Cheffe du Service d’Appui aux Territoires Ruraux

Signé : Catherine DUFFOURG
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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R24-2020-04-28-004

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL DE LA PETITE PYRAMIDE (36)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE L INDRE
Service d’Appui aux Territoires Ruraux
Unité Développement Agricole et Rurale
CS 60616 - 36020 CHATEAUROUX CEDEX
Tél 02 54 53 21 51 -02 54 53 26 45
Dossier n° C2036112

La Directrice départementale
à 
EARL DE LA PETITE PYRAMIDE
Les Feuillets
36180 HEUGNES

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 19,85 ha
situés sur la commune de HEUGNES

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 28/04/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 28/08/2020, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

de la Directrice Départementale des Territoires,
la Cheffe du Service d’Appui aux Territoires Ruraux

Signé : Catherine DUFFOURG
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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R24-2020-06-05-005

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL DE LA RUE (36)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE L INDRE
Service d’Appui aux Territoires Ruraux
Unité Développement Agricole et Rurale
CS 60616 - 36020 CHATEAUROUX CEDEX
Tél 02 54 53 21 51 -02 54 53 26 45
Dossier n° C2036131

La Directrice départementale
à 
EARL DE LA RUE
La Rue
36120 SAINT-AOUT

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 5,75 ha
situés sur la commune de SAINT-AOUT

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 05/06/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 05/10/2020, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

de la Directrice Départementale des Territoires,
la Cheffe du Service d’Appui aux Territoires Ruraux

Signé : Catherine DUFFOURG
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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R24-2020-04-21-002

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

EARL DELACHATRE (36)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE L INDRE
Service d’Appui aux Territoires Ruraux
Unité Développement Agricole et Rurale
CS 60616 - 36020 CHATEAUROUX CEDEX
Tél 02 54 53 21 51 -02 54 53 26 45
Dossier n° C2036045

La Directrice départementale
à 
EARL DELACHATRE
Le Gachet
36160 POULIGNY-NOTRE-DAME

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 21,33 ha
situés sur la commune de POULIGNY-NOTRE-DAME

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 21/04/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 24/10/2020, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

de la Directrice Départementale des Territoires,
la Cheffe du Service d’Appui aux Territoires Ruraux

Signé : Catherine DUFFOURG
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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R24-2020-03-13-003

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

M. Jean-François BOURGOIN (36)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE L INDRE
Service d’Appui aux Territoires Ruraux
Unité Développement Agricole et Rurale
CS 60616 - 36020 CHATEAUROUX CEDEX
Tél 02 54 53 21 51 -02 54 53 26 45
Dossier n° C2036074

La Directrice départementale
à 
MR Jean-François BOURGOIN
Le Quaire
36170 MOUHET

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 92,17 ha
situés sur les communes de SAINT MARCEL et LE PONT CHRETIEN

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 13/03/20

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 24/10/2020, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

de la Directrice Départementale des Territoires,
la Cheffe du Service d’Appui aux Territoires Ruraux

Signé : Catherine DUFFOURG
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

M. Jonathan DAVID (36)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE L INDRE
Service d’Appui aux Territoires Ruraux
Unité Développement Agricole et Rurale
CS 60616 - 36020 CHATEAUROUX CEDEX
Tél 02 54 53 21 51 -02 54 53 26 45
Dossier n° C2036170

La Directrice départementale
à 
Monsieur Jonathan DAVID
Le Grand Pontet
36140 AIGURANDE

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 14,66 ha
situés sur les communes de LA BUXERETTE, AIGURANDE et CROSON SUR VAUVRE

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 21/07/2020

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 21/11/2020, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

de la Directrice Départementale des Territoires,
la Cheffe du Service d’Appui aux Territoires Ruraux

Signé : Catherine DUFFOURG
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

M. Quentin AUGAY (36)

DRAAF Centre-Val de Loire - SREAR - R24-2020-03-06-005 - Accusé de réception d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter
M. Quentin AUGAY (36) 50



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE L INDRE
Service d’Appui aux Territoires Ruraux
Unité Développement Agricole et Rurale
CS 60616 - 36020 CHATEAUROUX CEDEX
Tél 02 54 53 21 51 -02 54 53 26 45
Dossier n° C2036066

La Directrice départementale
à 
Monsieur Quentin AUGAY
La Dorlanderie
36100 SAINT -AUBIN

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 14,28 ha
situés sur la commune de SAINT-AUBIN

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 06/03/20

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 18/10/2020, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

de la Directrice Départementale des Territoires,
la Cheffe du Service d’Appui aux Territoires Ruraux

Signé : Catherine DUFFOURG
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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R24-2020-05-12-009

Accusé de réception d’un dossier de demande

d’autorisation d’exploiter

M.Frédéric BERNARDON (36)
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES DE L INDRE
Service d’Appui aux Territoires Ruraux
Unité Développement Agricole et Rurale
CS 60616 - 36020 CHATEAUROUX CEDEX
Tél 02 54 53 21 51 -02 54 53 26 45
Dossier n° C2036078

La Directrice départementale
à 
Monsieur Frédéric BERNARDON
24 Chambord
36170 CHAZELET

CONTRÔLE DES STRUCTURES
Accusé de réception 

d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter

Pour une superficie sollicitée de : 66,84 ha
situés sur la commune de MURS

DATE DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET : 12/05/20

Le présent accusé de réception fait courir, à partir de la date mentionnée ci-dessus, le
délai de quatre mois prévu pour statuer sur votre demande, susceptible d’être prorogé
jusqu’à six mois, conformément à l’article R.331-6 du code rural et de la pêche maritime.

Passé ce délai de quatre mois, soit dès le 24/10/2020, si aucune décision préfectorale ne
vous a été notifiée par courrier, vous bénéficierez d’une autorisation tacite d’exploiter. A
votre demande, une attestation de décision implicite d’acceptation pourra vous être
délivrée.

En cas de dépôt de candidatures concurrentes, l’ensemble des dossiers pourra être
soumis à l’examen de la commission départementale d’orientation de l’agriculture
(CDOA).

Pour le Préfet de la région Centre-Val de Loire
et par délégation

de la Directrice Départementale des Territoires,
la Cheffe du Service d’Appui aux Territoires Ruraux

Signé : Catherine DUFFOURG
Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative :

-    un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de la région Centre-Val de Loire
Secrétariat général pour les affaires régionales
181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;

-    un recours hiérarchique, adressé : au(x) ministre(s) concerné(s) ;
-    un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif

28, rue de la Bretonnerie
45057 ORLEANS CEDEX 1.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible
par le site Internet : www.telerecours.fr

Dans les deux premiers cas, le silence de l'administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
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RECTORAT DE L’ACADÉMIE  
ORLÉANS-TOURS  

DIVISION DES EXAMENS ET  
CONCOURS 

 
 
 

ARRETE 
portant sur ouverture du registre d’inscription des BGT de la session 2021. 

 
La Rectrice 

Chancelière des universités 
 
VU  le Code de l’éducation, et notamment ses articles D. 334-15, D. 334-19, D. 336-
15, D. 336-18 relatifs à l’organisation des baccalauréats général et technologique ; 
 

ARRETE 
 
ARTICLE 1ER : Le registre d’inscription des baccalauréats général et technologique 
session 2021 est ouvert durant la période suivante : 
 
 

Baccalauréats général et 
technologique 

du vendredi 4 décembre 2020 au 
mardi 22 décembre 2020 

  
 
 
ARTICLE 2 : Pour être autorisés à se présenter aux épreuves de ces examens, les 
candidats doivent avoir satisfait, selon leur âge, à la double obligation de recensement 
puis de participation à la journée défense et citoyenneté en application des articles L. 
113-4 et L. 114-6 du Code du service national ; 
 
 
ARTICLE 3 : Seuls pourront être admis à passer les épreuves de la session de 
remplacement les candidats régulièrement inscrits dans les délais fixés à l’article 1 
du présent arrêté, sous réserve qu’ils remplissent les conditions réglementaires ; 
 
 
ARTICLE 4 : Cet arrêté abroge et remplace l’arrêté n°101/2020 du 4 novembre 2020. 
 
 
ARTICLE 5 : La secrétaire générale de l’académie d’Orléans-Tours est chargée de 
l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Orléans, le 16 novembre 2020 
La Rectrice de l’Académie d’Orléans-Tours 

Signé : Katia BEGUIN 
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